
Un modèle qui convient 
aux réfections routières

Plusieurs gouvernements, notamment en
Europe, aux États-Unis et en Australie, ont
déjà eu recours aux PPP dans le cadre de
nouvelles constructions routières. Le re-
cours à des partenaires privés a non seule-
ment été motivé par la nécessité de trouver
des sources de financement additionnelles
pour des projets de grande envergure, mais
également parce que ce
mode de réalisation incite
les partenaires privés à
fournir les services dans
les temps requis et à
maintenir les infrastruc-
tures en bon état de
fonctionnement, puisqu’ils
assument une partie du
risque inhérent au projet.
Les PPP ont également
été utilisés dans le cadre
de projets de réfection ou
de modernisation des axes routiers existants.
Lorsque les conditions favorables sont mises
en place, ils sont aussi avantageux pour les
projets de réfection que pour les nouvelles
constructions routières.

L’État peut confier au partenaire privé la
responsabilité de gérer à long terme une
route à l’occasion de travaux majeurs de
réfection ou de modernisation. Ces contrats
de réfection routière en partenariat public-
privé prévoient des exigences fixées par
contrat, sous forme de cibles quantifiées,
pour le niveau de service et d’accessibilité
que doit atteindre le partenaire privé. Par
exemple, si les infrastructures ne sont pas

maintenues à un niveau de qualité accep-
table, ou si on doit y restreindre l’accès, le
partenaire privé fait face à des amendes ou à
une réduction de ses paiements prévus par le
contrat de partenariat. Ces contrats pré-
voient également que le partenaire privé doit
remettre la route au gouvernement dans un
état fonctionnel à l’échéance de l’entente.
En outre, s’il veut maintenir un niveau de
revenu suffisant, le gestionnaire privé d’une
route doit continuer à offrir un service de

qualité, ce qui nécessite
un entretien adéquat de la
route en question. Effecti-
vement, les gestionnaires
privés évoluent dans « un
environnement concur-
rentiel où une faible
qualité [des infrastruc-
tures], des normes défi-
cientes et une obligation
de rendre compte insuffi-
sante mènent à une dimi-
nution de la clientèle et

éventuellement à la fermeture de l’entre-
prise »1.

L’ensemble de ces facteurs incite donc les
exploitants privés de routes à prévoir le
financement de l’entretien et de la mise à
niveau de la route sur l’ensemble de sa vie
utile, dès la planification initiale du projet de
réfection ou de modernisation. Contraire-
ment aux investissements gouvernementaux
qui sont soumis aux aléas des compromis
politiques entre les différents ministères et
entre des priorités concurrentes, notamment
lors de l’attribution budgétaire annuelle, les
investissements dans le cadre d’un PPP font
l’objet d’une meilleure prévision et sont plus
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Le réseau routier québécois,
principalement construit au
cours des décennies 1960 et
1970, est vieillissant. Les
autoroutes québécoises sont à
la croisée des chemins et
auront besoin d’une cure de
rajeunissement au cours des
prochaines années. D’autres
pays ayant trouvé des solu-
tions pour s’assurer d’un
financement suffisant et stable
en vue de l’entretien de leurs
routes, le gouvernement
pourrait considérer de nou-
velles façons d’entreprendre
des projets de réfection. Les
expériences internationales en
matière de partenariats public-
privé (PPP) peuvent nous
fournir des pistes intéres-
santes, alors que le gouverne-
ment peine à assurer un
entretien adéquat du réseau
routier québécois.



stables. Les usagers ont donc accès à des routes de meilleure
qualité puisqu’elles sont entretenues plus adéquatement.

À certains endroits, on a d’ailleurs commencé à conclure des
ententes de partenariat public-privé pour la réfection d’infrastruc-
tures routières. C’est notamment le cas du ministère des
Transports de l’État du Missouri qui a annoncé au printemps
2007 la réfection ou le remplacement de 800 ponts en PPP. Il
s’agit de près de 8 % des ponts de l’État, qui comptent parmi les
plus mal en point du réseau. Un seul consortium privé, choisi au
cours de l’été 2007, aura pour mandat de remettre en bon état les
ponts ciblés par le programme et de les gérer pour un minimum
de 25 ans. Le ministère des Transports prévoit que les travaux
seront terminés à la fin de 2012. Le coût estimé de l’opération de
réfection et d’entretien des infrastructures se situe entre 400 mil-
lions et 600 millions $US, dont le gouvernement du Missouri
s’acquittera par des paiements annuels à partir de la fin des
travaux. Ces ententes de partenariat prévoient une structure
d’amendes dans le cas où l’entreprise responsable des travaux et
de la gestion des infrastructures n’atteindrait pas les objectifs
fixés par le ministère. Ainsi, elle devra payer 5000 $US par pont,
par jour de retard par rapport à l’échéancier de construction
originel; 2000 $US par jour de fermeture, 2000 $US par jour et

par structure qui ne sera pas conforme au niveau de qualité
spécifié à la fin de l’entente2. 

Des partenariats à géométrie variable

Les partenariats public-privé constituent une forme de
participation du secteur privé dans la construction des infrastruc-
tures publiques. Plutôt que de céder totalement les infrastructures
au secteur privé, les PPP visent à partager les responsabilités et
les bénéfices entre le secteur public et le secteur privé et à
imposer une discipline rigoureuse au secteur public. La majorité
des projets de réfection et d’amélioration routières dans le monde
se sont déroulés en partenariats où le secteur public gardait un
droit de regard sur le déroulement du projet. 

La participation de partenaires privés dans les projets est très
diversifiée. Elle dépend des caractéristiques propres au projet et
du mode de partenariat choisi par les gouvernements concernés.
Dans ce contexte, un projet de réfection routière doit être perçu
comme étant un ensemble d’opérations divisibles de la concep-
tion à la fourniture de services. Dans plusieurs cas, les projets de
réfection et d’amélioration routières réalisés en PPP font partie
de projets à plus grande échelle. Ceux-ci incluent alors la
construction de nouveaux tronçons de route, en plus de la réfec-
tion et de la modernisation des voies existantes.

De façon générale, le niveau de délégation au secteur privé et sa
rémunération croissent avec le niveau de risque que celui-ci
assume dans le projet (voir Figure 1). Cette façon de procéder
garantit de profiter au maximum des capacités d’innovation et
d’adaptation du secteur privé. Il va de soi, si le partenaire privé
assume un niveau plus important de risque, qu’il ait également
les moyens d’y faire face et qu’il soit rémunéré en conséquence.

Des expériences 
internationales concluantes

Le mode de réalisation public traditionnel pour des projets de
réhabilitation et de réfection routières consiste pour le secteur
public à assumer l’ensemble des risques inhérents à un projet
ainsi que le financement de celui-ci. L’agence publique

2.  Missouri Department of Transportation, 800 Better Bridges by 2012, http://www.modot.org/safeandsound.
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Comparativement à un projet purement public, les
investissements dans le cadre d'un PPP font l'objet

d'une meilleure prévision et sont plus stables.

FIGURE 1
Les options contractuelles pour les partenariats public-privé

en matière de réfection de routes

Source : Adapté de Marcel Boyer, Michel Patry et Pierre J. Tremblay, La gestion
déléguée de l’eau : les options, CIRANO, 2001, p. 4.
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responsable de la gestion du projet, qu’il s’agisse d’un ministère
ou d’une agence parapublique, demeure le principal superviseur
de celui-ci. Les entreprises privées qui y participent intervien-
nent à l’étape de la conception des infrastructures. Elles
participent ensuite à l’appel d’offre gouvernemental pour la mise
en chantier. La responsabilité de la conception et de la
construction du projet est généralement séparée. On distingue
trois modes de réalisation en partenariat public-privé qui
reviennent de façon récurrente dans la réalisation de projets de
réfection et d’amélioration routières : les ententes de gestion,
l’affermage et le franchisage. Dans chaque cas, le niveau de
risque et de délégation cédé au privé sera différent, de même que
la durée du partenariat.

Une première forme de PPP consiste en une entente de gestion
entre le secteur public et un consortium privé. La participation
du secteur privé se limite à réaliser les travaux et à atteindre les
normes édictées par le gouvernement. Aucun capital privé n’est
investi. Dans le cas des réfections routières, les ententes de
gestion les plus courantes sont du type « Design-Build » (DB).
Ces ententes de gestion impliquent pour les entreprises privées
d’assumer conjointement les responsabilités de conception et de
réalisation des réfections. De tous les projets routiers réalisés en
PPP dans le monde entre 1985 et 2004, incluant les nouvelles

constructions et les réfections, 7 % ont fait l’objet d’une entente
de type DB. À l’échelle mondiale, 41 projets routiers ont été
réalisés avec une entente contractuelle de ce type3. Les ententes
de gestion durent généralement au plus cinq ans4. La réfection et
l’amélioration du corridor West Gate-CityLink-Monash5, à
Melbourne en Australie, correspondent à ce type de PPP.

L’affermage, qui s’apparente à une location des infrastructures
au partenaire privé responsable des travaux de réfection,
constitue la deuxième forme de PPP applicable aux projets de
réfection routière. Bien que le gouvernement demeure
techniquement propriétaire des infrastructures de transport, il en
cède la gestion quotidienne au secteur privé qui est dès lors
responsable de leur entretien. La rémunération du secteur privé
peut s’effectuer de plusieurs façons. L’État reprend la
responsabilité de la gestion des infrastructures à la fin du
contrat. Entre-temps, il a la responsabilité de la maintenir en bon
état. Plusieurs formes différentes d’affermage existent, mais
deux se démarquent clairement en contexte de réfections
routières6. Dans la première forme, de type « Build-Operate-
Transfer » (BOT), le partenaire privé est responsable de la
conception et de la réalisation des travaux de réhabilitation ainsi
que de la gestion subséquente des tronçons de route concernés.
Les projets développés pour le Marquette Interchange au

3.  Aecom Consult, Synthesis of Public-Private Partnership Projects for Roads, Bridges & Tunnels from Around the World 1985-2004, 2005, p. 17.
4.  KPMG, Financial Viability and Affordability of Off-budget Infrastructures Funding Models, p. 12.
5.  Transurban, Delivering Value: Annual Report 2006, 2006, p. 10.
6.  Marcel Boyer, Michel Patry et Pierre J. Tremblay, La gestion déléguée de l’eau : les options, CIRANO, 2001, p. 6.
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TABLEAU 1 
Projets internationaux de réfection routière 

réalisés sous forme de partenariats public-privé

Sources : Transurban, Delivering Value: Annual Report 2006; David Stambrook, Successful Examples of Public-Private Partnerships and Private Sector
Involvement in Transport Infrastructure Development, 2005; Partnerships UK, Project Database; Robert Poole et Peter Samuel, The Return of Private Toll
Roads, Reason Foundation, 2006. Les devises ont été converties en dollars américains à la fin septembre 2007 (à titre indicatif seulement).

Infrastructure visée Pays (État) Forme de partenariat Durée du Coût estimé
partenariat

West Gate-CityLink- Australie Design-Build (DB) N.A. 800 M $US
Monash Corridor (Victoria)
La portion d'amélioration du projet vise l'ajout de deux voies sur une distance de 37,5 km chacune.

CityLink Australie Build-Operate-Tranfer (BOT) 34 ans 1,9 G $US
(Victoria)

Essentiellement un projet de nouvelle construction, mais comprenait également la réfection de tronçons de trois autoroutes
gratuites déjà en place et de leurs bretelles d'accès.

M1/Westlink Royaume-Uni Design-Build-Finance-Operate (DBFO) 30 ans 284 M $US
(Irlande du Nord)

Le projet visait le remplacement des ponts traversant l'autoroute M2 et son élargissement entre Sandyknowes et Greencastle.

Autoroutes "Shirley" États-Unis Franchise à long terme En cours de N.D.
I-395 et I-95 (Virginie) négociation
Le projet vise à accroître la capacité des voies pour véhicules lourds en ajoutant 45 km de voie et 
en améliorant les parcs de stationnement.
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Wisconsin7 et une partie du projet de CityLink à
Melbourne8 correspondent à cette forme contrac-
tuelle. La deuxième forme, moins fréquente à
l’échelle mondiale, mais particulièrement utilisée
dans la première phase de PPP au Royaume-Uni9,
consiste à ajouter la responsabilité du finance-
ment du projet aux opérations précédentes. Il
s’agit alors d’un DBFO pour « Design-Build-
Finance-Operate ». À elles deux, ces formes
d’affermage ont mené à la réali-
sation de 41 % de l’ensemble des
projets de partenariats routiers
pour la période 1985-2004. Cette
forme contractuelle correspond à
232 projets à l’échelle mondiale
pour cette période10. Dans les
DBFO et les BOT, le partenaire
privé assume une part importante
du risque et des responsabilités,
sans toutefois que la délégation
soit totale. On estime que les par-
tenariats impliquant une forme ou l’autre d’affer-
mage durent de 20 à 30 ans, même si certains
contrats ont duré plus longtemps11.

Une autre forme de partenariat public-privé en
matière de réfection routière est la concession à
long terme. Celle-ci équivaut pour le gou-
vernement à donner une franchise d’une durée
déterminée à un consortium privé pour la gestion
et l’entretien des infrastructures. Le niveau de
délégation des responsabilités du secteur public
vers le secteur privé est très élevé. Le partenaire
privé assume alors la majorité du risque et des
responsabilités liés au projet de réfection.
Lorsque poussés à un niveau de délégation très
important, les DBFO s’apparentent au franchi-
sage. Plusieurs États américains ont profité de
travaux de réfection pour donner en concession
des tronçons routiers. C’est notamment le cas des
autoroutes I-395, I-95 et I-495 en Virginie12 ainsi
que du « Safe and Sound Project » au Missouri

(évoqué précédemment)13. La durée des conces-
sions de long terme est de 30 à 99 ans14. Ce mode
de réalisation a été adopté dans 41 % des PPP
routiers, incluant les nouvelles constructions et les
travaux de réfection, pour la période de 1985 à
2004. Cela représente 245 projets à l’échelle
mondiale15. Le Tableau 1 développe les détails de
certains des exemples de réfections routières
présentés dans cette section.

La privatisation n’est pas un par-
tenariat public-privé puisqu’elle
implique la cession complète et
définitive des routes touchées.
Peu d’infrastructures routières
ont fait l’objet de privatisation
totale à l’occasion de travaux de
réfection. Certaines nouvelles
routes ont toutefois été dévelop-
pées entièrement par le secteur
privé. C’est notamment le cas de

la « Birmingham Northern Relief Road »,
construite pour réduire les embouteillages sur
l’autoroute M616.

Conclusion

Bref, la participation du privé dans les projets de
réfection routière peut prendre une multitude de
formes différentes en fonction des caracté-
ristiques du projet et de ses objectifs. Elle peut
également contribuer à obtenir une meilleure
valeur pour les deniers publics consentis à
l’entretien du réseau routier, notamment par un
meilleur respect des échéanciers et par le
développement de méthodes innovatrices. Devant
l’ampleur des défis que devra affronter le
gouvernement du Québec en matière de maintien
des infrastructures routières dans les prochaines
années, celui-ci pourrait considérer l’alternative
qu’offrent les PPP en matière de réfection
routière.
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La participation du privé
dans les projets de

réfection routière peut
prendre une multitude de

formes différentes en
fonction des

caractéristiques du projet
et de ses objectifs. 
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